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Liberté 9 
REPUBLIQUE DTTAYTI. 

Egalité. 

^.^z^^y 

<TeT 

Pour constater la perte di s'titres ie crrrx dont les propriétés 
sont sous la main-mite d.e ïEtat% et qnùùatuë définitivement 
fifir les réclama Liions jd/>8 anémiées antérieures A fa fondation 
de la République, contractées par les ancien* prapriélaireà 
des  biens réunis au Domaine. 

fjA Charrihre des Repréf$ntans des jCoiamunés, sur Ja propos* 
si«ion   du Président  drafoïti , a   renduja Loi suivait : 

ARTICLE PREMIêJI. 

Les  litre* de  ipnapfiété   perdus*£ow   incendiés   par suite.ïfeS 
ÉfÊvéjaem«us   £jui se  sont   sucwsécs. ea  celte île ,   pourront   être 
^MflpMés par enquête &ite d'^jâès ies <foi«Qjes étalées par la pré- 
seule loi. 

ART. II. 

Celui qui 9 pjojir ca^se àe la perle de ses tknes , atira besoin 
<&1* faire coustater ses droiis sur   une propriété , devra adresser 
"sa, pétition , demandant à établir une efâfjûête supplétive de ses 
titres p au juge-de-j>aix -de la  commune oài   sera situé le l>ien. 

ART. 111. 
f 

£elle pétition devra établir, |*i comment et en quelle qua- 
mteL'le réclamant est propriétaire è&l bien .dont il dit avoir 
jierdu le titre ; uQ. à quelle époque lui, ou ceux desquels il 
tient ses droits, en ont joui comme propriétaires; 3°. en quel 
temps la jouissance a été interrompue et par quel événement 
îl a perdu ses titres; 4U. enfin, il devra proposer trois témoins 
connus et notables, lesquels ne seront ni ses porens, ni em~ 
jwoyés à ses gages , pour 4tre entendus dau* leurs dépositioss 
sur l'enquête à ëtabau*.;; K 



(2) 
ART. IV; 

Le   jugi-de^pak,  en recevant   la   pétition,   fixera M l>i • 
rra^ne pourra^être^ «oindre de quinze jours,  ,,i plus d" - ' 
pofiî la comparution des témoins proposés nj? levT m°,s> 
pendant ce délai, avant d'entendre les témoins il nr^ T^V 
son coté des ren^uerne* pour sapoir à a ,el' point £V£ 
avances dans la petition sont véridiques, et Vu nWeud ri*» 
(J^contrw» a leur véracité, il admettrais témoin! prdpoTes 
a tra      eu ten a us. imposes 

AïiT.   V. 

Les témoins propose*», admis à être entendus pour constater 
h perte des titres de propriété, le >ge-de - paix , avant Z 
recevoir leur, ««tie* , les avéttrfr qu'ils' sont passibles 
«les peines etabhes par la loi contre ceux qui commettent de 
iaux: s ils petsistent à déposer, il les admettra à prêter le ser 
meut donate sera pris; a^rès quoi, chacun des témoins dé- 
posera s^w-ement, et en l'absence des autres, ce qiri " femT 
sa eoohaissance sur les titres de propreté qu'on dit nerdfiS " 
et signera sa deposition ou déclarera ne  savoir signer. 

ART.   VI. 

Les  dépositions des  t&rfoins devront contenir en détail    fa 
comment   liront en  connaissance  que   celui en faveur doqig 
;T*!? V^!1 éSt   Proprt^ro   du  bien   dont   il   est  ques- 

tion  et  de quelle rostatère  il   en a  acquis la   propriété;  a* sit 
et. a  )0U1  a  ce tltre5  et dans  ce  ^   .     me  | , ¥ 

que événement sa possession a été troublée; 5« qui a possfîe 
ledit bien depuis que le régnant, ou celui duquel il W, 
tend tenir ses droits, a cessé d'en jouir. 

ART.   VII. 

•W ÎC J"S';-de--paix acquérait la preuve que le demandeur 
«est point fonde dans sa réclamation, il fera un rapport conr 
tradictoire base sur les renseignemens qu'il aura recueillis de 
son cote: ce rapport avec tantes les pièœs àa riclamant se- 
lon t adresses au grand-juge. 
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(s.) 
ART. VI1T. 

T^ïnee-de-piux sera responsive dp. défaut de formes des enquê- 
tes qu'il a lira confectionnée! , peur constater la perle des (ides de 
propriété, «t pourra être poursuivi eu dommages et intérêts 
en faveur   de qui il a^pariferati'dra» 

A RT.   IX. 

Il sera alloué au jnge-de-pajtx, pour lui et son greffier, huit 
COtiftles, v compris le ocrat du papier timbré, ponr toute eu- 
qtiéte confeçùotittée selon le \œu de la  prçpeute loi. 

ART.  X. 

L'enquête confectionnée pardq^it le jnfle-^f-paix, sera por- 
tée , lorsqu'il n'y aura pas de preuve acquise par ce dernier 
contre la réclamation, au commandant d'arrondissement dan» 
lequel sera situé le bien; ce fonctionnaire réunira i-O'jjConseil fi^f 
notables et'l'agent de l'administration des finances pour, sêf*»*- 
renient, prendre, chacun en ce qui le concerne, tous les ren*^ 
seignemens possibles, afiu de certifier conjointement, s'il y a 
lieu, les faits mentionnés dans l'enquête. 

4RT. Xiv 

Dans le cas où insérait reconnu, pajr les trois autorités ci-des- 
sus , mie l'enque'e contient des faits faux , elle sera adressée par 
le commandant d'arrondissement, avec les renseignemens qu'on, 
atya pu recueillir, au ministère poime du ressort qui en don- 
nera connaissance au grand-juge, afin de poursuivre les faux 
déclara ns. 
j[l 4RT. XII. 
\T ...-.• 

^es agens de l'aduHn^stration, les membres du conseil d$ 
n^w1)les, les comrnandans d'arrondissement , seront personnelle- 
nient responsables des rapports qu*ils feront sur l'objet des en- 
quêtes   qui seront   présentées  à  leur vérification. 

^ï% ART. XIII. 

Ceux qui réclameront l'enquête pour constater les litres per- 
dus des Haïtiens, dool iis'ifc iront les héritiers ? de^'rçnt foU£^ 

*7 



Iff n 
tiir des preuves an Identiques dé leur qualité d'héritiers « iîs 
dfctrout-ton prédjiw^fep »cte& de «fécès on actes f^plétifc. de 
ceux desquel» ils tienrient. leurs droits de propriété    et*- lorto i*é 
«es pièces seront prâluitesMÏ'une manière léo;,le alrwr* U^L., 
r • . '        ...       j i « i A    rlfTie> Biors it sera 
hit mention dans les proces-verbS$# d>er«|iiére des circeus»* 
tances de la jouissance et de la dépossession du décédé de 
la qualité   et du  droit   d'héritage du  réclamant. 

ART. kvv. 
Aucune déclamation; dé raise en possession de propriété ter- 

ritoriale, faisant partie des domaines nationaux, èirvertu de 
titre qnelconrjne donné ou son&qrft par un étranger à une date 
postérieure au premier Novembre mil:-Hûit»-iîeÀt-^0te<( ne sera 

admise, ces sortes d'actes étant  déclarés1 nuls et éàti aventwv 

ART. XV. 

Aucun «te translatif de propriété, soéscrit par un étranger 
en &wp»r>-d'un Haïtien, et d'une date antérieure au preim*«i* 
JVovemhre mil huit-eont-trois , ne sera valable et ne pourra 
être admii s'il n'a été fait pardevant notaire ou autre.fôffction-= 
naire publie, et dont ijfcriture et la signature devront être 
reconnues et certifiées par le grancÊjùge, d'après comparaison 
et   vérification. 

ART. XVI. 

Aucun testament fait par un étranger en faveur d'tto, ^aitieV* 
à une époque quelconque, antérieure au premier Noveml^fe^ 
tnil-huit-ccût-trois, ne pourra va licier, s'if n'est appuyé dé l'e.x- 
trait mortuaire dans la forme légale, constatant que le secès 
du testateur est arrivé avant la susdite époque : aucun acte/île 
[fourra s^pplëer audit extrait jyfôrttrBrïre. 

ART. XVII. 

Tous actes faits' par un étranger eri lâH&rtr* d'utv Haïtien, son? 
dans w 'pitfys , soit à l'étranger r postérieurs au premier No- 
vembre niiwuiit-cent-trois, transmettant de$ droits de pro- 
priété sur1 yjjif iniàîé$fbfê? seront considérés comme nuls et non 
advenus * ,v*rjl **rti-^K5 * 
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Cette cRsposiûoa n'est point applicable aux, actes feits Q&P* 
1éty$&i'fà f F.st, transrtlîflfeinl légalement la propreté des 
immeubles dont les vendeurs étaient  duement en possession. 

• ART. XVIII. 
Aucun immeuble qui se tiQu,v©rmsous la main-mise de 

l'Etat, et sur lequel £es Haïtiens" résidant à ^étranger auraient 
eu des droits de propriété , ne pourra être réclame et relevé 
du séquestre en vertu de profijtfralion desdite Haïtiens, leur 
présence dans la République étant indispensable pour faire va-i 
loir, s'il y a   lieu , leurs droits de propriété. 

ART'is-vXïrX. 

Aucune enojiête ne pourra être admise pour* fecîa mer, SOÏt 
ctmnne heritage ou autrement, la prb^rtew^ttrritortîflS qui 
avait appartenu à nu étranger av^ant révoque du premier Nc£ 
VernHi^; mil hutjMefat-trois, si le réclamant ne prouve , dans 

iSôslfàrÙleS étaUftes , àfiïï en a eu la possession ou là jouissance 
«ntërieurement  à la  susdite époque. 

%wr. XX. 
Tout* jiAîlaraation des cottes des anciens .propriétaires des; 

biens échus au domaine de la RépulStique, contractées par eux 
àntérieurëtfiëfitfa la fdntfatiion de laftépabH^iA, so\t a titre de. 
donations, legs, pensions v obligations , contrats, reliquats de 
comptes, etc.,  ue seront point admissibles. 

ART.   1X1. 

s? 

A \ Au Président   d'Baftjt   seul  il   appartient  d'approuver défini- 
ffcSvemênt les enqnlieslaites d'après le vœu de la présente   loi, 
\et de confirmer  le droit  c|p propriété   de ceux eu faveur  des- 

E^Tjuels  elles auront élô établies. 

ART.   XXII. 
La présente loi abroge., ftitites eetjcs qui sont contraires à ses 

dispositions, et   notatnnrient celles des neuf février et seize marsj 
ixûFnuit-cent-sept, vingt-aeux  janvier niil-buU-cent-huit, ainsi 
àue les atitfe^r^gfecfitens et arrêté*. 



ART.   XJ11L 

La présente loi sera expédiée, dans les vingt-quatre heures 
au Sénat,   pour sou   acceptation. 

Donné en !,i Chambre des Communes, au PorUauj-Prince 
le 7 février  i825, an  22   de l'Indépendance. ' 

Le Président de la Chambre \ 

(Signé)   J. EL1E, 

LH. ST-MACARY   et HYPIOLITE, Secrétaires. 

Le Sénat décrète l'acceptation de la Loi pour constater la 
perte des titres de ceux dont les propriétés sont sovs la main- 
mise de l'Etat, et qui statue, définitivement sur les récla- 
mations des créances antérieures à la fondation de la Bépu-. 
blique, contractées par les anciens propriétaires des biens 
réunis au Domaine; laquelle sera expédie^, dans les ving|-«n*tre. 
heures, au Président d'Haï!i, pour avoir son exécution suivant 
Je  mode établi   par  la  Constitution. 

Drmné à la Maison Nationale, au Port-au-Prince, le 21 
février  1825,  an  22 de l'Indépendance. 

Le Président du Sénat,    N. V1ALET. 

Les Secrétaires, VAUJéS et C11. DAGUJLHE. 

AU   NOM  DE   LA   REPUBLIQUE. 

If Président d'Haïti ordonne o^e la loi ci-dessus du Corps--! 
Eegplatif s'oit revêtue du sceau de la République, et qu'elle^* 
soit, publiée et exécutée."'   '"" ' 

Donné au Palais National du Port-au-Prince, le 22 février?* 
l8a5, au 22 de lludépeiidauce. 

BOYER. 
Par le  Président : . 

Le Secretaire-Général\3 

J3. IHGIJSAC, 
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